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27e séance 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR 2025 

Texte du projet de loi – no 325 

Après l’article 5  
(suite) 

Amendement no 566  présenté par Mme Lebon, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
I. – Le I de l’article L. 752–3–2 du code de la sécurité 

sociale est complété par un I bis ainsi rédigé : 
« I. bis Par dérogation au premier alinéa du I du présent 

article, cette exonération s’applique aux chambres consulaires 
présentes au sein des territoires précités. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2089  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
La loi no 2023–1250 du 26 décembre 2023 de financement 

de la sécurité sociale pour 2024 est ainsi modifiée : 
1° Après le VI de l’article 18, il est inséré un VI bis ainsi 

rédigé : 
« VI. bis – le II de l’article 28–1 de l’ordonnance no 96– 

1122 du 20 décembre 1996 relative à l’amélioration de la 
santé publique, à l’assurance maladie, maternité, invalidité, 
décès et autonomie, au financement de la sécurité sociale à 
Mayotte et à la caisse de sécurité sociale de Mayotte est ainsi 
rédigé : 

« Pour l’application du présent titre, les revenus d’activité 
des travailleurs indépendants non agricoles sont ceux 
assujettis dans les conditions prévues par l’article L. 136–3 
du code de la sécurité sociale. » 

2° Au premier alinéa de l’article 26, les mots : « dix-huit » 
sont remplacés par les mots : « trente-six ». » 

Amendement no 626  présenté par Mme Garin, 
M. Peytavie, Mme Sandrine Rousseau, M. Davi, M. Amirs-
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 

M. Duplessy, M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
I. – À titre expérimental et jusqu’au 31 décembre 2025, 

un dispositif d’exonération de cotisations, nommé « Objectif 
32 heures, est institué dans le but de promouvoir la réduction 
du temps de travail hebdomadaire sans perte de rémunéra-
tion pour les salariés. Ce dispositif s’applique aux entreprises 
situées sur le territoire national qui embauchent, en contrat à 
durée déterminée ou indéterminée, un salarié pour une durée 
de trente-deux heures payées trente-cinq heures. Ce dispositif 
est mis en œuvre dans six départements pilotes, sélectionnés 
en fonction de critères socio-économiques spécifiques, tels 
que le taux de chômage ou la situation économique locale, 
dont la liste est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés 
de l’emploi, de la santé et du budget. 

II. – Les modalités précises de mise en œuvre, de suivi et 
de contrôle de ce dispositif sont définies par décret, en parti-
culier les conditions d’éligibilité des entreprises, la durée 
minimale des contrats concernés et les critères de perfor-
mance permettant d’évaluer son impact. 

III. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2025. 
Avant le 15 septembre 2025, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport intermédiaire ainsi qu’un rapport 
d’évaluation finale de l’expérimentation au plus tard le 
15 mars 2026. Ce rapport inclut une analyse des impacts 
économiques, sociaux et environnementaux du dispositif et 
formuler des recommandations quant à sa généralisation ou 
son adaptation. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par une majoration 
de l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 985  présenté par Mme Hamdane, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 30 OCTOBRE 2024 3 



Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
I. – À titre expérimental et jusqu’au 31 décembre 2026, 

un dispositif d’exonération de cotisations, nommé 
« Objectif 32h », peut être institué. Il peut être mis en 
œuvre au bénéfice des entreprises situées sur le territoire 
national qui embauchent, en contrat à durée déterminée, 
un salarié pour une durée de trente-deux heures, payée 
trente-cinq heures, dans six départements, dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de l’emploi, de 
la santé et du budget. 

Les conditions de mise en œuvre de ce dispositif sont 
définies par décret. 

II. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2025. 
III. – Le Gouvernement remet au Parlement un rapport 

d’évaluation de l’expérimentation au plus tard le 1er janvier 
2026. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2382  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 5, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport faisant l’évaluation de la mise en œuvre de l’article 18 
de la loi no 2023–1250 du 26 décembre 2023 de financement 
de la sécurité sociale pour 2024. 

Sous-amendement no 2385  présenté par M. Guedj et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« Ce rapport analyse plus largement la pertinence de 

définir l’assiette des cotisations sociales sur celle de la cotisa-
tion sociale généralisée, en évaluer l’impact budgétaire pour 
les organismes de Sécurité sociale et par cas-type d’assuré. » 

Article 6 

1 I. – L’article L. 241–13 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

2 1° Le I est remplacé par les dispositions suivantes : 

3 « I. – Font l’objet d’une réduction dégressive les 
cotisations à la charge de l’employeur dues au titre des 
assurances sociales et des allocations familiales, les cotisa-
tions dues au titre des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, à hauteur du taux fixé par l’arrêté 
mentionné à la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 241–5, les contributions mentionnées à 
l’article L. 813–4 du code de la construction et de l’habi-
tation, les cotisations à la charge de l’employeur dues au 
titre des régimes de retraite complémentaire légalement 
obligatoires mentionnés à l’article L. 921–4 du présent 
code ou créés par la loi, la contribution prévue à 
l’article L. 137–40 du même code, et les contributions 

à la charge de l’employeur dues au titre de l’assurance 
chômage prévues au 1° de l’article L. 5422–9 du code du 
travail à hauteur d’un taux ne tenant pas compte de 
l’application des dispositions prévues aux deuxième à 
dernier alinéas de l’article L. 5422–12 du même code. 

4 « Cette réduction s’applique aux rémunérations ou 
gains qui, après prise en compte du montant de la prime 
de partage de la valeur prévue à l’article 1er de la loi du 16 
août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection 
du pouvoir d’achat, sont inférieurs à un montant fixé par 
décret. Ce montant est compris entre le salaire minimum 
de croissance applicable au 1er janvier 2024 majoré de 
60 % et le salaire minimum de croissance en vigueur 
majoré de 60 %. »  

5 2° Au III : 

6 a) Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa, après 
les mots : « du présent III », sont ajoutés les mots : 
« , majorés le cas échéant du montant de la prime de 
partage de la valeur mentionné au I » ; 

7 b) A la seconde phrase du troisième alinéa, les mots : 
« ce rapport est égal à 1,6 » sont remplacés par les mots : 
« la rémunération mentionnée au quatrième alinéa du III 
atteint le montant fixé par le décret prévu au I » ; 

8 c) Le quatrième alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes : « La rémunération prise en compte pour la 
détermination du coefficient est celle définie à 
l’article L. 242–1, majorée le cas échéant du montant 
de la prime de partage de la valeur mentionnée au I » ; 

9 3° Au premier alinéa du VI, les mots : « à 
l’article L. 241–18 » sont remplacés par les mots : « aux 
articles L. 241–18 et L. 241–18–1 ». 

10 II. - Les dispositions du I sont applicables aux cotisa-
tions et contributions dues au titre des périodes d’activité 
courant à compter du 1er janvier 2024 à l’exception du 2° 
qui s’applique aux primes de partage de valeur versées à 
compter du 10 octobre 2024. 

11 III. – Le chapitre 1er du titre IV du livre II du code de 
la sécurité sociale est ainsi modifié : 

12 1° À compter du 1er janvier 2025 : 

13 a) Au premier alinéa de l’article L. 241–2–1, les deux 
occurrences du nombre : « 2,5 » sont remplacées par le 
nombre : « 2,2 » ; 

14 b) Au premier alinéa de l’article L. 241–6–1, les deux 
occurrences du nombre : « 3,5 » sont remplacées par le 
nombre : « 3,2 » ; 

15 c) Au I de l’article L. 241–13, les mots : « assurances 
sociales » sont remplacés par les mots : « assurances vieil-
lesse et veuvage dans la limite du taux mentionné au 
deuxième alinéa de l’article L. 241–3 diminué de deux 
points, de l’assurance maladie » ; 

16 2° À compter du 1er janvier 2026 : 

17 a) Les articles L. 241–2–1 et L. 241–6–1 du code de la 
sécurité sociale sont abrogés ; 
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18 b) Au premier alinéa du I de l’article L. 241–13 du 
code de la sécurité sociale, le chiffre : « deux » est 
remplacé par le chiffre : « quatre » et le nombre : 
« 60 » est remplacé par le nombre : « 200 » ; 

19 IV. – L’article L. 243–6–2 est ainsi modifié :  

20 1° Le I est ainsi modifié :  

21 a) La première occurrence du mot : « sociales » est 
remplacée par les mots : « de sécurité sociale ou recou-
vrées par les organismes dans les conditions prévues au 
titre IV du livre II » ; 

22 b) Les mots : « du ministre chargé de la sécurité 
sociale » sont remplacés par le mot : « ministérielles » 

23 c) Les mots : « les organismes mentionnés aux articles 
L. 213–1, L. 225–1 et L. 752 4 » sont remplacés par les 
mots : « les organismes chargés du recouvrement » ; 

24 2° Au II, les mots : « L. 922–1 et L. 922–4 » sont 
remplacés par les mots : « L 921–2–1, L 922–1 et L.922– 
4 » ;  

25 3° Le III est remplacé par les dispositions suivantes :  

26 « III. – Le « Bulletin officiel de la sécurité sociale » 
présente sur un site internet l’ensemble des instructions 
et circulaires relatives à la législation applicable en 
matière de cotisations et de contributions de sécurité 
sociale et d’autres contributions recouvrées par les 
organismes mentionnés au I du présent article ou affec-
tées à un organisme de sécurité sociale mentionné au II 
du présent article. » 

27 V. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance toute mesure relevant du domaine de la loi 
afin de modifier les règles de calcul et de déclaration 
relatives aux réductions dégressives de cotisations patro-
nales dont le bénéfice est cumulable avec les réductions 
prévues aux articles L. 241–2–1 et L. 241–6–1 du code 
de la sécurité sociale dans leur rédaction antérieure à la 
présente loi mais ne peut se cumuler avec les dispositions 
prévues à l’article L. 241–13, en vue de tenir compte des 
conséquences sur l’emploi de ces règles, ainsi que des 
évolutions rendues nécessaires par l’entrée en vigueur 
des dispositions du présent article afin de respecter les 
crédits votés en loi de finances, pour l’année 2025. Ces 
modifications peuvent s’appliquer aux revenus d’activité 
versés à compter du 1er janvier 2025. L’ordonnance est 
prise dans un délai de six mois suivant la promulgation 
de la présente loi. Un projet de loi de ratification est 
déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de sa publication. 

Amendements identiques : 

Amendements no 249  présenté par Mme Sylvie Bonnet, 
M. Cordier, M. Le Fur, Mme Corneloup, M. Fabrice Brun, 
M. Brigand, M. Taite et Mme Kremer, no 293  présenté par 
Mme Bazin-Malgras, Mme Frédérique Meunier et M. Foris-
sier, no 302  présenté par M. Dive, M. Bony, M. Descoeur, 
M. Bourgeaux et M. Ceccoli, no 481  présenté par M. Sorre, no  

536  présenté par M. Sitzenstuhl et M. Cazenave, no 545  
présenté par Mme Levavasseur et les membres du groupe 
Rassemblement National, no 574  présenté par M. Buchou et 
M. Marion, no 796  présenté par M. Lefèvre, 

Mme Olivia Grégoire, M. Riester, Mme Thevenot, 
M. Travert, M. Fiévet, M. Mazars, M. Metzdorf, Mme Riotton, 
Mme Vidal et Mme Vignon, no 841  présenté par M. Bazin, no  

939  présenté par Mme Brulebois, no 1085  présenté par 
M. Rodwell, Mme Klinkert et Mme Pouzyreff, no 1820  
présenté par M. Ciotti, M. Alloncle, Mme Mansouri, 
M. Fayssat, M. Allegret-Pilot, Mme Barèges, M. Bloch, 
M. Chaix, M. Chavent, Mme D’Intorni, M. Lenoir, 
M. Michelet, M. Michoux, M. Trébuchet, Mme Vaginay, 
M. Verny et les membres du groupe UDR, no 1954  présenté 
par M. Jean-René Cazeneuve, no 2141  présenté par M. Amiel, 
M. Rousset, Mme Delorme, Mme Dubré-Chirat, 
M. Lauzzana, M. Le Gac, Mme Le Nabour, Mme Liso, 
Mme Missoffe, M. Mongardien, M. Anglade, M. Attal, 
M. Becht, M. Belhaddad, M. Berville, Mme Borne, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Braun-Pivet, M. Brosse, 
Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, Mme Carteron, 
M. Caure, M. Causse, M. Pierre Cazeneuve, M. Chenevard, 
M. Cormier-Bouligeon, M. Darmanin, Mme Delpech, 
M. Dirx, M. Frébault, M. Fugit, M. Gassilloud, 
M. Gouffier Valente, Mme Hoffman, M. Huyghe, 
M. Jacques, M. Labaronne, Mme Lakrafi, M. Laussucq, 
Mme Le Feur, Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
Mme Lebec, M. Lescure, Mme Levasseur, M. Maillard, 
M. Marchive, Mme Marsaud, M. Masséglia, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Midy, Mme Miller, M. Olive, 
Mme Panonacle, M. Provendier, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Rousselot, M. Seo, Mme Spillebout, M. Séjourné, 
Mme Liliana Tanguy, M. Terlier, M. Vojetta, M. Woerth et 
Mme Yadan et no 2259  présenté par M. Jean-Pierre Vigier. 

Supprimer cet article. 

Après l’article 6 

Amendements identiques : 

Amendements no 666  présenté par Mme Corneloup, 
M. Bony, Mme Bazin-Malgras, M. Brigand, M. Forissier, 
Mme Bay et Mme Kremer, no 761  présenté par Mme Bellay, 
Mme Lebon, M. Gumbs, Mme Reid Arbelot, M. Nadeau, 
Mme Youssouffa, M. Mathiasin, M. Rimane et M. Frébault,  
no 900  présenté par Mme Gruet, Mme Sylvie Bonnet et 
M. Cordier, no 902  présenté par M. Davi, M. Peytavie, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Garin, M. Lucas-Lundy, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Duplessy, M. Fournier, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, Mme Ozenne, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver-
nier, M. Thierry et Mme Voynet et no 1286  présenté par 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Peu, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

L’article L. 131–7 du code de la sécurité sociale est 
complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Toute mesure de réduction ou d’exonération de 
cotisations de sécurité sociale, instituée à compter du 1er 

janvier 2024, est compensée par la suppression, dans la 
même proportion, d’une mesure de réduction ou d’exonéra-
tion de cotisations de sécurité sociale existante. » 
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Amendement no 935  présenté par Mme Leboucher, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 131–7 du code de la sécurité sociale, il est 

inséré un article L. 131–7–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 131–7–1. – Lorsque l’article L. 131–7 n’est pas 

applicable, toute nouvelle mesure de réduction ou d’exoné-
ration de cotisations de sécurité sociale, instituée à compter 
du 1er janvier 2025, est compensée par la diminution, à due 
concurrence, d’une ou plusieurs réductions ou exonérations 
de cotisations de sécurité sociale existantes. » 

Amendement no 936  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
L’article L. 131–7 du code de la sécurité sociale est 

complété par un III ainsi rédigé : 
« III. – Les montants d’exonérations non compensés par le 

budget de l’État au titre des dérogations prévues au II du 
présent article sont compensés par la diminution, à due 
concurrence, d’une ou de plusieurs réductions ou exonéra-
tions de cotisations de sécurité sociale existantes l’année 
suivante. » 

Amendement no 101  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris-
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 

Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 131–7 du code de la sécurité sociale est 

complété par un III ainsi rédigé : 
« III. – Lorsque le salaire minimum national professionnel 

des salariés est inférieur au salaire minimum interprofes-
sionnel de croissance mentionné à l’article L. 3231–2 du 
code du travail, le salaire minimum retenu pour l’application 
des mesures mentionnées au I. et au II. du présent article est 
le salaire minimum national professionnel des salariés. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1292  présenté par M. Monnet, 
Mme Lebon, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu, M. Tjibaou et les 
membres du groupe Gauche Démocrate et Républicaine. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Au début de la première phrase du 2° du II de 

l’article L. 137–13 du code de la sécurité sociale, le taux : 
« 20 % » est remplacé par le taux : « 30 % ». 

Amendement no 644  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris-
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Le II de l’article L. 137–13 du code de la sécurité sociale est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, pour l’attribution gratuite d’actions, le taux 

mentionné au 2° du présent II s’applique dans la limite 
de 6 000 euros par bénéficiaire et par an. » 

Amendement no 84  présenté par Mme Godard, M. Barus-
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
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M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

La section 9 du chapitre 7 du titre III du livre Ier du code de 
la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le dernier alinéa de l’article L. 137–15 est supprimé ; 

2° Au dernier alinéa de l’article L. 137–16, le taux : 
« 16 % » est remplacé par le taux : « 20 % ». 

Amendement no 109  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris-
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

Les cinq derniers alinéas de l’article L. 137–16 du code de 
la sécurité sociale sont supprimés. 

Amendement no 1373  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Avant le dernier alinéa de l’article L. 241–5 du code de la 

sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le taux net de cotisations au titre des accidents du travail 

et des maladies professionnelles, applicable aux entreprises 
dont l’effectif est au moins égal à 50 salariés et soumises à 
la tarification individuelle ou mixte, fait l’objet de majora-
tions spécifiques lorsque l’indice de sinistralité de ces entre-
prises, au titre des accidents du travail et des maladies 
professionnelles et particulièrement au titre du syndrome 
d’épuisement professionnel, est supérieur à un seuil dans 
des conditions définies par décret. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 38  présenté par M. Califer, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés, no 630  présenté par Mme Garin, 
M. Peytavie, Mme Sandrine Rousseau, M. Davi, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Duplessy, M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet et no 1288  présenté par 
Mme Lebon, M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Bénard, 
M. Castor, M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu, M. Tjibaou et les 
membres du groupe Gauche Démocrate et Républicaine. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
L’article L. 241–5 du code de la sécurité sociale est 

complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Il est instauré un malus, fixé par voie réglementaire, sur 

les cotisations des employeurs dues au titre des accidents du 
travail et des maladies professionnelles pour les entreprises 
n’ayant pas pris les mesures nécessaires pour éliminer un 
risque avéré de maladie professionnelle. 

« La détermination de l’effort de l’employeur en matière de 
prévention et de lutte contre les maladies professionnelles se 
fait sur la base de critères définis par voie réglementaire à 
partir du bilan social de l’entreprise, défini aux articles 
L. 2312–28 à L 2312–33 du code du travail. » 
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Amendement no 1490  présenté par Mme Leboucher, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
L’article L. 241–6–1 du code de la sécurité sociale est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les entreprises mentionnées aux quatrième et cinquième 

alinéa de l’article 51 de la loi no 2008–776 du 4 août 2008 de 
modernisation de l’économie ne peuvent bénéficier de la 
réduction prévue par le présent article. » 

Amendement no 903  présenté par M. Simion, 
Mme Rouaux, M. Emmanuel Grégoire, Mme Dombre Coste, 
Mme Récalde, Mme Céline Hervieu, Mme Pirès Beaune, 
M. Bouloux, Mme Rossi, M. Fégné, Mme Jourdan, 
M. Courbon, Mme Pantel, Mme Allemand, M. Dufau, 
M. Aviragnet, Mme Santiago, M. Pena, M. Saulignac, 
Mme Godard, M. Proença, M. Gokel, M. Barusseau, 
Mme Got et M. David. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
I. – Le 2° du III de l’article L. 241–10 du code de la 

sécurité sociale est complété par les mots : « ainsi que les 
syndicats mixtes « fermés » ». 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 976  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
L’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale est ainsi 

modifié : 

1° La première phrase du I est complétée par les mots : « , 
ainsi que sur les revenus mentionnés aux articles 108 à 117 bis 
et 120 à 123 bis du code général des impôts » ; 

2° Les 1°, 2° et 6° du II sont abrogés. 

Amendement no 104  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris-
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

La première phrase du I de l’article L. 242–1 du code de la 
sécurité sociale est complétée par les mots : « , ainsi que sur les 
revenus mentionnés aux articles 108 à 117 bis et 120 à 123 bis 
du code général des impôts ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 677  présenté par Mme Corneloup, 
M. Gosselin, Mme Sylvie Bonnet, M. Descoeur, Mme Petex, 
M. Bony, Mme Bazin-Malgras, M. Brigand, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Dive, M. Ray, M. Forissier, Mme Bay, 
Mme Kremer et M. Neuder et no 1248  présenté par 
Mme Leboucher, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

I. – Le II de l’article L. 242–1 du code de la sécurité sociale 
est complété par un 8° ainsi rédigé : 

« 8° Les dépenses supportées par l’employeur s’agissant des 
véhicules terrestres motorisés quelles que soient leurs nature 
et qualification mis à disposition par l’employeur aux salariés 
tels que défini à l’article L. 241–10 du même code. » 
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II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1364  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

L’article L. 242–5 du code de sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, après le mot : 
« risques », sont insérés les mots : « et pratiques pathogènes et 
accidentogènes » ; 

2° Au deuxième alinéa, après le mot : « risques », sont 
insérés les mots : « et pratiques pathogènes et accidento-
gènes ». 

Amendement no 965  présenté par Mme Hamdane, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

I. – Le II de l’article L. 621–3 du code de la sécurité sociale 
est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le calcul du 
montant de la réduction tient également compte du bénéfice 
réalisé au cours de l’année précédente. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1607  présenté par M. Lenormand, 
M. Bataille, M. Bruneau, M. Castiglione, M. Colombani, 
Mme Froger, M. Mathiasin, M. Mazaury, M. Molac, 
M. Panifous, Mme Sanquer, M. Serva, M. Taupiac et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
I. – Après le IV bis de l’article L. 752–3–1 du code de la 

sécurité sociale, il est inséré un IV ter ainsi rédigé : 
« IV ter. – Par dérogation, l’exonération est égale à 100 % 

du montant de toutes les cotisations patronales à leur charge 
au titre de la législation, y compris celles dues au titre des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, 
afférentes aux salaires et rémunérations des salariés 
employés, sans limite de montant de rémunération, pour 
tous les employeurs de 250 salariés au plus, du secteur du 
bâtiment et des travaux publics et du secteur du tourisme, 
confrontés à une rupture d’activité saisonnière sur toute 
période allant du 1er décembre d’une année N au 31 avril 
de l’année N+1. 

« L’exonération prévue au présent alinéa est applicable aux 
cotisations et contributions dues par les employeurs qui 
exercent leur activité à Saint-Pierre-et-Miquelon au titre 
des périodes d’emploi courant à compter du 1er décembre 
2025. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 938  présenté par Mme Hamdane, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Les V à IX de l’article 8 de la loi no 2017–1836 du 

30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale 
pour 2018 sont abrogés. 

Amendement no 978  présenté par Mme Hamdane, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
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M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

L’article 1er de la loi no 2022–1158 du 16 août 2022 
portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat est abrogé. 

Amendement no 77  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris-
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

Le deuxième alinéa du V de l’article 1er de la loi no 2022– 
1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat est ainsi modifié : 

1° Les mots : « assimilée, pour l’assujettissement » sont 
remplacés par le mot : « assujettie » ; 

2° À la fin, les mots : « aux sommes versées au titre de 
l’intéressement mentionné au titre Ier du livre III de la 
troisième partie du code du travail » sont remplacés par les 
mots : « au taux de 20 % ». 

Amendement no 1340  présenté par M. Tavel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 

Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
Mme Trouvé, M. Vannier et les membres du groupe La 
France insoumise - Nouveau Front Populaire. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Le V de l’article premier de la loi no 2022-1158 du 16 août 

2022 portant mesures d’urgence pour la protection du 
pouvoir d’achat est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le bénéfice de cette exonération est réservé aux entre-
prises ne comptant aucune filiale, sauf pour développer une 
activité industrielle, de recherche ou un réseau de commerce 
local, dans des États ou territoires où le montant des impôts 
sur les bénéfices est inférieur de 40 % ou plus à celui de 
l’impôt sur les bénéfices dont elle aurait été redevable dans les 
conditions de droit commun en France, si elles y avaient été 
domiciliées ou établies. » 

Amendement no 646  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris-
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Roussel, 
Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et M. William. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa du XIII de l’article 10 de la loi no 2023– 

1107 du 29 novembre 2023 portant transposition de l’accord 
national interprofessionnel relatif au partage de la valeur au 
sein de l’entreprise, après le mot : « sociale » sont insérés les 
mots : « dans la limite de 6 000 euros par bénéficiaire et par 
an ». 

Amendement no 164  présenté par M. Olive et 
Mme Rouaux. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les effets de l’article 18 de la loi no 2020–1576 
du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale 
pour 2021, qui prévoit l’exclusion de l’assiette sociale des 
avantages relatifs à la pratique du sport en entreprise. Le 
rapport évalue l’impact et l’efficacité de cette disposition. Il 
précise le nombre d’entreprises ayant bénéficié de cette 
exonération, ainsi que les éventuelles limites à surmonter. 
Le rapport indique également le montant total et le 
montant moyen des exonérations de cotisations accordées. 

Amendement no 979  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 

10 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 30 OCTOBRE 2024 



M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Une cotisation spécifique supplémentaire est créée sur 

l’ensemble des revenus dont le montant dépasse cinq fois 
le montant du plafond de la sécurité sociale tel que défini 
à l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale. Le taux et 
les modalités de cette contribution spécifiques sont définies 
par décret pris en Conseil d’État. Le produit de la contribu-
tion est affecté à la sécurité sociale. 

Amendement no 981  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Une cotisation spécifique supplémentaire est créée sur 

l’ensemble des revenus dont le montant dépasse 2,5 fois le 
montant du plafond de la sécurité sociale tel que défini à 
l’article L. 241–3 du code de la sécurité sociale. Le taux et les 
modalités de cette contribution spécifiques sont définies par 
décret pris en Conseil d’État. Le produit de la contribution 
est affecté à la sécurité sociale. 

Amendement no 1674  présenté par M. Thiébaut, M. Fait, 
M. Cosson, Mme Maud Petit, M. Falorni et 
Mme Lise Magnier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
I. – Lorsqu’un employeur met à la disposition du travail-

leur salarié ou assimilé un véhicule hybride rechargeable 
constituant un avantage en nature, les dépenses réellement 
engagées ou calculées sur la base d’un forfait ne tiennent pas 
compte des frais d’électricité engagés par l’employeur pour la 
recharge du véhicule. 

II. – Les dépenses des véhicules hybrides ou hybrides 
rechargeables mis à la disposition du travailleur salarié ou 
assimilé constituant un avantage en nature sont évalués après 
application d’un abattement de 50 % dans la limite de 
1 800 euros par an. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1675  présenté par M. Thiébaut, M. Fait, 
M. Cosson, Mme Maud Petit, M. Falorni et 
Mme Lise Magnier. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
I. – Lorsqu’un employeur met à la disposition du travail-

leur salarié ou assimilé un véhicule électrique constituant un 
avantage en nature, les dépenses réellement engagées ou 
calculées sur la base d’un forfait ne tiennent pas compte 
des frais d’électricité engagés par l’employeur pour la 
recharge du véhicule. 

II. – Les frais des véhicules électriques mis à la disposition 
du travailleur salarié ou assimilé constituant un avantage en 
nature sont évalués après application d’un abattement de 
50 % dans la limite de 1 800 euros par an. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Article 7 

1 I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

2 A. – A l’article L. 136–1–1 : 

3 1° Après le 6° du II, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

4 « 7° La rémunération des apprentis mentionnée à 
l’article L. 6221–1 du code du travail pour la part 
excédant cinquante pour cent du salaire minimum de 
croissance. » ; 

5 2° Le a) du 1° du III est supprimé.  

6 II. – L’article L. 5553–11 du code des transports est 
ainsi modifié : 

7 1° Au premier alinéa, les mots : « , de la cotisation 
d’allocations familiales mentionnée à l’article L. 241–6 
du code de la sécurité sociale et de la contribution à 
l’allocation d’assurance contre le risque de privation 
d’emploi mentionnée au 1° de l’article L. 5422–9 du 
code du travail dues par les employeurs, » sont 
supprimés ; 

8 2° Après le premier alinéa, il est ajouté un alinéa ainsi 
rédigé : 

9 « En outre, les entreprises d’armement maritime 
mentionnées au précédent alinéa peuvent être exonérées 
des cotisations d’allocations familiales prévues à 
l’article L. 241–6 du code de la sécurité sociale et des 
contributions à l’allocation d’assurance contre le risque 
de privation d’emploi dues par les employeurs prévues à 
l’article L. 5422–9 du code du travail pour les équipages 
qu’elles emploient à bord de navires de transports de 
passagers au sens de la convention internationale 
mentionnée à l’article L. 5242–9 du présent code. » 

10 3° Au deuxième alinéa, le mot « premier » est 
remplacé par le mot : « précédent » ; 

11 4° Aux troisième et quatrième alinéas, les mots : 
« au premier aliéna » sont remplacés par les mots « aux 
premier et deuxième alinéas »  
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12 III. – A la première phrase du I de l’article 131 de la 
loi no 2003–1311 du 30 décembre 2003 de finances 
pour 2004, les mots : « aux jeunes entreprises innovantes 
réalisant des projets de recherche et de développement 
définies à » sont remplacés par les mots : « aux entreprises 
remplissant les conditions cumulatives définies aux 1°, 2°, 
b du 3°, 4° et 5° de ».  

13 IV. – Les dispositions du présent article entrent en 
vigueur au 1er janvier 2025 et sont applicables aux cotisa-
tions et contributions dues au titre des périodes d’activité 
courant à compter de la date précitée. 

Amendements identiques : 

Amendements no 292  présenté par Mme Sylvie Bonnet, 
M. Cordier, M. Le Fur, Mme Corneloup, M. Fabrice Brun, 
M. Brigand, M. Taite et Mme Kremer, no 303  présenté par 
M. Dive, M. Bony, M. Lepers, M. Descoeur, M. Bourgeaux, 
M. Ceccoli et M. Jean-Pierre Vigier, no 555  présenté par 
M. Dussausaye et les membres du groupe Rassemblement 
National et no 576  présenté par M. Buchou et M. Marion. 

Supprimer cet article. 

Après l’article 7 

Amendement no 764  présenté par Mme Thomin, M. Barus-
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
La section XVIII du chapitre III du titre premier de la 

première partie du code général des impôts est ainsi rétablie : 
« Section XVIII 
« Contribution additionnelle à la charge de certains établis-

sements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
privés à but lucratif 

« Art. 235 ter ZB. – I. – Les établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes mentionnés au I de 
l’article L. 313–12 du code de l’action sociale et des 
familles gérés par un organisme de droit privé à but 
lucratif sont assujettis à une contribution additionnelle à 
l’impôt sur les sociétés dont le taux varie en fonction du 
niveau de leur rentabilité financière.  

« La contribution additionnelle correspond à une fraction 
de cet impôt calculé sur leurs résultats imposables, aux taux 
mentionnés à l’article 219 du présent code, au titre du 
dernier exercice clos. 

« Elle est égale à 20 % de l’impôt sur les sociétés dû, 
déterminé avant imputation des réductions et crédits 
d’impôt et des créances fiscales de toute nature, lorsque le 
résultat net de l’établissement est supérieur à 10 % du 
montant des capitaux propres de l’entreprise. Le taux est 
porté à 30 % lorsque le résultat net est supérieur à 15 % 
des capitaux propres. 

« Pour les redevables qui sont placés sous le régime prévu à 
l’article 223 A ou à l’article 223 A bis, la contribution est due 
par la société mère. Elle est assise sur l’impôt sur les sociétés 
afférent au résultat d’ensemble et à la plus-value nette 
d’ensemble définis aux articles 223 B, 223 B bis et 223 D, 
déterminé avant imputation des réductions et crédits d’impôt 
et des créances fiscales de toute nature. 

« II. – La contribution est établie, contrôlée et recouvrée 
comme l’impôt sur les sociétés et sous les mêmes garanties et 
sanctions. 

« III. – Le produit de la contribution est affecté à la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie définie à 
l’article L. 223–6 du code de la sécurité sociale. » 

Amendement no 276  présenté par M. Cordier, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Sylvie Bonnet, M. Bazin, Mme Corneloup, 
M. Di Filippo, Mme Alexandra Martin, M. Dive, M. Berger, 
M. Brigand, M. Le Fur, M. Boucard et M. Juvin. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  
1° Au 1° de l’article L. 136–1, les mots : « à la fois consi-

dérées comme domiciliées en France pour l’établissement de 
l’impôt sur le revenu et » sont supprimés ; 

2° L’article 161–24 est complété par les mots : « en fournis-
sant un certificat de vie délivré par le Consulat français de son 
pays de résidence ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 1363  présenté par Mme Dufour, 
M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou-
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et les 
membres du groupe La France insoumise - Nouveau Front 
Populaire et no 1558  présenté par Mme Arrighi, M. Amirshahi, 
Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
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Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  

I. – Le II de l’article L. 136–1-1 du code de la sécurité 
sociale est complété par un 7° ainsi rédigé 

« 7° Les avantages en nature constitués par l’utilisation 
privée d’un véhicule mis à disposition de manière perma-
nente par l’employeur à un travailleur salarié ou assimilé. Ces 
avantages sont évalués selon des modalités définies par décret 
conjoint des ministres chargés des affaires sociales, du budget 
et de la transition écologique, de manière à favoriser le 
recours aux véhicules les moins émetteurs de dioxyde de 
carbone, notamment les véhicules à très faibles émissions et 
dont le score environnemental atteint un ou plusieurs seuils 
minimaux. Il incombe à l’employeur de démontrer que cette 
mise à disposition est nécessaire à l’accomplissement de la 
mission du travailleur salarié ou assimilé ; dans le cas 
contraire l’avantage en nature est constitué de la totalité 
des coûts engagés par l’employeur sur l’année. » 

II. – Le décret mentionné au I précise les modalités de 
cette réforme, notamment les conditions dans lesquelles 
l’employeur doit justifier que la mise à disposition du 
véhicule est nécessaire à l’accomplissement des missions 
professionnelles et les modalités de contrôle et les sanctions 
en cas de non-respect des règles d’utilisation de ces 
véhicules. » 

Amendement no 1672  présenté par M. Thiébaut, M. Fait, 
M. Cosson, Mme Maud Petit, M. Falorni et 
Mme Lise Magnier. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  

I. – Le 4° du III de l’article L. 136–1–1 du code de la 
sécurité sociale est complété par un g ainsi rédigé : 

« g) L’avantage résultant de la prise en charge par 
l’employeur des frais de transports engagés par le salarié 
dans le cadre de l’usage de diverses formes de mobilités, 
alternatif à la voiture de fonction. Ces formes de mobilités 
seront définies par arrêté pris par l’autorité compétente. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 325  présenté par M. Plassard. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  

I. – L’article L. 136–1–2 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« 12° Sont également exclus de l’assiette de la contribution 
les pensions de retraite dont le montant n’excède pas 
24 000 euros par an ». 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 326  présenté par M. Plassard. 
Après l’article 7, insérer l’article suivant :  

I. – L’article L. 136–1-2 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« 12° Sont également exclus de l’assiette de la contribution 
les titulaires de pensions de retraite dont le montant n’excède 
pas 24 000 euros par an n’étant propriétaires d’aucun bien 
immobilier. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 48  présenté par M. Simion, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris-
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  

Au premier alinéa du I de l’article L. 136–2 du code de la 
sécurité sociale, le mot : « quatre » est remplacé par le mot : 
« une ». 

Amendement no 652  présenté par Mme Caroit, M. Caure et 
M. Anglade. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’article L. 136–6 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa du I, les mots : « fiscalement domici-
liées en France au sens de l’article 4 B du code général des 
impôts » sont remplacés par les mots : « qui sont à la fois 
assujettis à l’impôt sur le revenu en France à raison de 
certains de leurs revenus et simultanément assujettis à 
quelque titre que ce soit à un régime obligatoire français 
d’assurance-maladie » ; 

b) Les I bis et I ter sont abrogés ; 

c) À la première phrase du premier alinéa du III, la 
première occurrence du mot : « à » est remplacée par le 
mot : « et » ; 

2° L’article L. 136–7 est ainsi modifié : 

a) Le I est ainsi modifié : 

– Au premier alinéa, les mots : « fiscalement domiciliées en 
France au sens de l’article 4 B du code général des impôts » 
sont remplacés par les mots : « qui sont à la fois assujettis à 
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l’impôt sur le revenu en France à raison de certains de leurs 
revenus et simultanément assujettis, à quelque titre que ce 
soit, à un régime obligatoire français d’assurance-maladie » ; 

– À la première phrase du 1°, les mots : « fiscalement 
domiciliées en France au sens de l’article 4 B du code 
général des impôts » sont remplacés par les mots : « qui 
sont à la fois assujettis à l’impôt sur le revenu en France, à 
raison de l’origine de certains de leurs revenus et simultané-
ment assujettis à un régime obligatoire français d’assurance- 
maladie » ; 

b) Les I bis et I ter sont abrogés ; 
c) Le deuxième alinéa du VI est supprimé. 
II. – Le 1° du I du présent article s’applique aux revenus 

perçus à compter du 1er janvier 2025. 
III. – Le 1° du même I s’applique aux plus-values réalisées 

au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 
2025. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1384  présenté par Mme Yadan, 
M. Provendier, M. Caure et M. Vojetta. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° L’article L. 136–6 est ainsi modifié : 
a) Le I bis et le I ter sont abrogés ; 
b) À la première phrase du premier alinéa du III, la 

première occurrence du mot : « à » est remplacée par le 
mot : « et » ; 

2° L’article L. 136–7 est ainsi modifié : 
a) Le I bis et le I ter sont abrogés ; 
b) Le second alinéa du VI est supprimé. 
II. – 1° Le 1° du I s’applique aux revenus perçus à compter 

du 1er janvier 2025 ; 
2° Le 2° du même I s’applique aux plus-values réalisées au 

titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 2025. 
III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I imposi-
tions sur les biens et services. 

Amendement no 112  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris-
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 

Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot et M. William. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1° du I de l’article L. 136–8 du code de la sécurité 

sociale est remplacé par un 1° et un 1° bis ainsi rédigés : 
« 1° Comme suit pour les revenus d’activité mentionnés 

aux I. et II. de l’article L. 136–1-1 et assujettis à la contribu-
tion sociale mentionnée à l’article L. 136–1 : 

« a) À 8,9 % pour les revenus bruts annuels compris entre 
0 € et 23 000 € ; 

« b) À 9,2 % pour les revenus bruts annuels compris entre 
23 000 € et 83 000 € ; 

« c) À 11,2 % pour les revenus bruts annuels compris entre 
83 000 € et 103 000 € ; » 

« d) À 13,2 % pour les revenus bruts annuels supérieurs à 
103 000 € ; » 

« 1° bis À 9,2 % pour les revenus de remplacements 
assujettis à la contribution sociale mentionnée au même 
article L. 136–1. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 113  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris-
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1° du I de l’article L. 136–8 du code de la sécurité 

sociale est remplacé par un 1° et un 1° bis ainsi rédigés : 
« 1° Comme suit pour les revenus d’activité mentionnés 

aux I. et II. de l’article L. 136–1-1 et assujettis à la contribu-
tion sociale mentionnée à l’article L. 136–1 : 

« a) À 8,9 % pour les revenus bruts annuels compris entre 
0 € et 23 000 € ; 

« b) À 9,2 % pour les revenus bruts annuels compris entre 
23 000 € et 83 000 € ; 

« c) À 11,2 % pour les revenus bruts annuels supérieurs à 
83 000 € ; » 

« 1° bis À 9,2 % pour les revenus de remplacements 
assujettis à la contribution sociale mentionnée à l’ au 
même article L. 136–1. » 
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II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1862  présenté par M. Mendes, 
Mme Spillebout et M. Naegelen. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 136–8 du code la sécurité sociale est ainsi 

modifié : 
1° le I est ainsi modifié : 
a) Au 1°, le taux : « 9,2 % » est remplacé par le taux : 

« 8,3 % » ; 
b) Au 2°, le taux : « 9,2 » est remplacé par le taux : 

« 20 % » ; 
c) Au 3°, le taux : « 6,2 % » est remplacé par le taux :«  

20 % » ; 
2° Au 1° du II, le taux : « 6,2 % » est remplacé par le taux : 

« 8,3 % ». 

Amendement no 1861  présenté par M. Mendes, 
Mme Spillebout et M. Naegelen. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 136–8 du code la sécurité sociale est ainsi 

modifié : 
1° le I est ainsi modifié : 
a) Au 1°, le taux : « 9,2 % » est remplacé par le taux : 

« 8,3 % » ; 
b) Au 2°, le taux : « 9,2 » est remplacé par le taux : 

« 17,5 % » ; 
c) Au 3°, le taux : « 6,2 % » est remplacé par le taux :«  

17,5 % » ; 
2° Au 1° du II, le taux : « 6,2 % » est remplacé par le taux : 

« 8,3 % ». 

Amendement no 1860  présenté par M. Mendes, 
Mme Spillebout et M. Naegelen. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 136–8 du code la sécurité sociale est ainsi 

modifié : 
1° le I est ainsi modifié : 
a) Au 1°, le taux : « 9,2 % » est remplacé par le taux : 

« 8,3 % » ; 
b) Au 2°, le taux : « 9,2 » est remplacé par le taux : 

« 15 % » ; 
c) Au 3°, le taux : « 6,2 % » est remplacé par le taux : 

« 15 % » ; 

2° Au 1° du II, le taux : « 6,2 % » est remplacé par le taux : 
« 8,3 % ». 

Amendement no 1859  présenté par M. Mendes, 
Mme Spillebout et M. Naegelen. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article L. 136–8 du code la sécurité sociale est ainsi 

modifié : 
1° le I est ainsi modifié : 
a) Au 1°, le taux : « 9,2 % » est remplacé par le taux : 

« 8,3 % » ; 
b) Au 2°, le taux : « 9,2 » est remplacé par le taux : 

« 12 % » ; 
c) Au 3°, le taux : « 6,2 % » est remplacé par le taux : 

« 12 % » ; 
2° Au 1° du II, le taux : « 6,2 % » est remplacé par le taux : 

« 8,3 % ». 

Amendement no 549  présenté par M. Le Fur, M. Bony, 
M. Lepers, Mme Corneloup, Mme Alexandra Martin, 
M. Cordier, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bazin-Malgras, 
M. Fabrice Brun et M. Dive. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 136–8 du code de la sécurité sociale est 

ainsi modifié : 
1° Au 1° du I, le taux : « 9,2 % » est remplacé par le taux : 

« 8 % » ;  
2° Au 2° du II, le taux : « 8,3 % » est remplacé par le taux : 

« 7,2 % » ; 
3° Le III bis est abrogé. 
II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services.  

Amendement no 1738  présenté par M. Ray, Mme Corne-
loup, M. Le Fur, M. Gosselin, Mme Bay et M. Jean- 
Pierre Vigier. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
I. – Au 1° du I de l’article L. 136–8 du code de la sécurité 

sociale, le taux : « 9,2 % » est remplacé par le taux : « 6,2 % ». 
II. – La perte de recettes résultant pour les organismes de 

sécurité sociale du I est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 198 

sur l’amendement no 626 de Mme Garin après l’article 5 du projet de 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 199 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 82 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 51 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Romain Baubry, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, 
M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, M. Marc de 
Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Sandra Delannoy, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Auguste Evrard, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Antoine Golliot, M. Julien 
Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Laure Lavalette, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. David Magnier, M. Pascal 
Markowsky, Mme Alexandra Masson, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, M. Lionel Tivoli et M. Antoine Villedieu. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 27 

Mme Danielle Brulebois, Mme Danièle Carteron, M. Pierre 
Cazeneuve, M. François Cormier-Bouligeon, M. Gérald 
Darmanin, Mme Sophie Delorme, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, Mme Brigitte Klinkert, 
Mme Nicole Le Peih, M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte 
Liso, Mme Sandra Marsaud, M. Paul Midy, Mme Joséphine 
Missoffe, M. Christophe Mongardien, M. Karl Olive, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Remi Provendier, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Annie Vidal, 
M. Stéphane Vojetta, M. Éric Woerth et Mme Caroline 
Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 29 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Manuel Bompard, M. Louis 
Boyard, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. David 
Guiraud, Mme Zahia Hamdane, M. Andy Kerbrat, 
M. Bastien Lachaud, Mme Élise Leboucher, Mme Sarah 
Legrain, Mme Murielle Lepvraud, M. Damien Maudet, 
M. Jean-Philippe Nilor, Mme Sandrine Nosbé, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Matthias Tavel et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 25 

M. Laurent Baumel, Mme Béatrice Bellay, M. Mickaël Bouloux, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, Mme Fanny Dombre Coste, M. Peio 
Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Denis Fégné, Mme Océane 
Godard, M. Julien Gokel, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Jérôme Guedj, M. Stéphane Hablot, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, Mme Estelle Mercier, 
M. Marc Pena, M. Pierre Pribetich, M. Christophe Proença, 
Mme Marie Récalde, M. Fabrice Roussel, Mme Céline 
Thiébault-Martinez et M. Roger Vicot. 

Abstention : 1 

M. Arnaud Simion. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 12 

M. Thibault Bazin, Mme Émilie Bonnivard, M. Hubert Brigand, 
M. Pierre Cordier, M. Fabien Di Filippo, Mme Éliane 
Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, 
Mme Alexandra Martin, M. Yannick Neuder, M. Jean- 
Pierre Taite et M. Jean-Pierre Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 21 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Charles 
Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, Mme Julie 
Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, M. Sébastien Peytavie, 
M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine 
Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Sophie Taillé-Polian, M. Boris Tavernier et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 9 
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Mme Géraldine Bannier, Mme Blandine Brocard, M. Laurent 
Croizier, M. Romain Daubié, M. Olivier Falorni, M. Jean- 
Carles Grelier, Mme Delphine Lingemann, M. Frédéric Petit 
et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 9 

M. Jean-Michel Brard, M. François Gernigon, M. David 
Guérin, M. Loïc Kervran, M. Didier Lemaire, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Vincent Thiébaut et 
M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, Mme Martine Froger et M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 7 

M. Édouard Bénard, Mme Émeline K/Bidi, Mme Karine Lebon, 
M. Yannick Monnet, M. Marcellin Nadeau, M. Nicolas Sansu 
et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Bernard 
Chaix, M. Olivier Fayssat et Mme Hanane Mansouri. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

M. Sacha Houlié. 

Scrutin public no 199 

sur l’amendement de supression no 249 de Mme Bonnet et les amende-
ments identiques suivants à l’article 6 du projet de loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 333 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 332 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 167 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 170 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 77 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, M. Bruno Bilde, Mme Sophie Blanc, 
M. Anthony Boulogne, M. Jérôme Buisson, M. Eddy 
Casterman, M. Sébastien Chenu, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de 
Lépinau, Mme Sandra Delannoy, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry 
Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Alexis Jolly, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Florence Joubert, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, Mme Katiana Levavasseur, 
M. René Lioret, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe 
Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 

Martin, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Joëlle Mélin, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, 
M. Serge Muller, M. Julien Odoul, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, M. Philippe Schreck, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Lionel Tivoli, 
M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 50 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, M. Éric Bothorel, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, Mme Danièle 
Carteron, M. Vincent Caure, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Gérald 
Darmanin, Mme Sophie Delorme, M. Benjamin Dirx, 
M. Moerani Frébault, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Emmanuelle Hoffman, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Michel Lauzzana, M. Didier Le Gac, Mme Nicole Le 
Peih, Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Pauline 
Levasseur, Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, 
M. Paul Midy, Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe 
Mongardien, M. Karl Olive, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Remi Provendier, M. Franck Riester, Mme Véronique 
Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, 
M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Bertrand Sorre, Mme Prisca Thevenot, Mme Annie 
Vidal, Mme Corinne Vignon, M. Éric Woerth et 
Mme Caroline Yadan. 

Contre : 1 

Mme Amélia Lakrafi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 52 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Jean- 
François Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, M. David 
Guiraud, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Marie 
Mesmeur, M. Jean-Philippe Nilor, Mme Sandrine Nosbé, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, 
M. Matthias Tavel, Mme Aurélie Trouvé et M. Paul Vannier. 
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Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 45 

Mme Marie-José Allemand, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice 
Bellay, M. Mickaël Bouloux, M. Elie Califer, M. Pierrick 
Courbon, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, Mme Fanny Dombre Coste, M. Peio 
Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Olivier 
Faure, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, Mme Océane 
Godard, Mme Pascale Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Jérôme Guedj, M. Stéphane Hablot, Mme Florence 
Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. François 
Hollande, M. Gérard Leseul, M. Laurent Lhardit, 
Mme Estelle Mercier, M. Philippe Naillet, M. Jacques 
Oberti, Mme Sophie Pantel, M. Marc Pena, Mme Christine 
Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, M. Christophe Proença, 
Mme Marie Récalde, Mme Valérie Rossi, M. Aurélien 
Rousseau, M. Fabrice Roussel, M. Sébastien Saint-Pasteur, 
M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin, M. Boris Vallaud, M. Roger Vicot 
et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 21 

M. Thibault Bazin, Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, 
M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Pierre Cordier, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Fabien Di 
Filippo, M. Philippe Gosselin, Mme Justine Gruet, 
Mme Éliane Kremer, M. Corentin Le Fur, M. Guillaume 
Lepers, M. Éric Liégeon, Mme Alexandra Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Yannick Neuder, M. Éric 
Pauget, M. Jean-Pierre Taite, M. Jean-Pierre Vigier et 
M. Laurent Wauquiez. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 25 

M. Pouria Amirshahi, Mme Clémentine Autain, Mme Lisa 
Belluco, Mme Cyrielle Chatelain, M. Alexis Corbière, 
M. Hendrik Davi, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Damien Girard, M. Steevy Gustave, M. Jérémie 
Iordanoff, Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet, 
Mme Sophie Taillé-Polian, M. Boris Tavernier, M. Nicolas 
Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 2 

M. Romain Daubié et Mme Delphine Lingemann. 

Contre : 22 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Bolo, Mme Blandine 
Brocard, M. Mickaël Cosson, M. Olivier Falorni, M. Marc 
Fesneau, Mme Perrine Goulet, M. Jean-Carles Grelier, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Fabien Lainé, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, M. Didier Padey, 
M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 
Mme Josy Poueyto, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 10 

M. Bertrand Bouyx, Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, M. David Guérin, M. Laurent 
Marcangeli, M. Jean Moulliere, Mme Laetitia Saint-Paul, 
M. Vincent Thiébaut et M. Frédéric Valletoux. 

Contre : 3 

M. Pierre Henriet, M. François Jolivet et M. Pierre Marle. 

Abstention : 1 

M. Thierry Benoit. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

Mme Constance de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Contre : 5 

M. Paul-André Colombani, Mme Martine Froger, M. Paul 
Molac, M. Laurent Panifous et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 7 

Mme Soumya Bourouaha, Mme Karine Lebon, M. Emmanuel 
Maurel, M. Yannick Monnet, M. Stéphane Peu, 
Mme Mereana Reid Arbelot et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 8 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, Mme Brigitte 
Barèges, M. Bernard Chaix, M. Olivier Fayssat, Mme Hanane 
Mansouri, M. Maxime Michelet et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Contre : 2 

Mme Stella Dupont et M. Sacha Houlié. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Amélia Lakrafi a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 200 

sur l’amendement no 666 de Mme Corneloup et les amendements 
identiques suivants après l’article 6 du projet de loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 109 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 48 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 23 

M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, M. Jérôme 
Buisson, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Sandra Delannoy, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Gaëtan Dussausaye, M. Thierry Frappé, 
M. Julien Gabarron, M. Antoine Golliot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
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Mme Tiffany Joncour, M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Joëlle Mélin, M. Pierre Meurin et M. Serge Muller. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 19 

M. Éric Bothorel, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise 
Buffet, Mme Danièle Carteron, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Gérald Darmanin, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel 
Lauzzana, M. Didier Le Gac, Mme Marie Lebec, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte Liso, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, 
M. Christophe Mongardien, M. Remi Provendier, 
Mme Stéphanie Rist et M. Jean-François Rousset. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 17 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Hadrien Clouet, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, 
M. Damien Maudet, M. Jean-Philippe Nilor, Mme Danièle 
Obono, M. Matthias Tavel et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 16 

Mme Béatrice Bellay, M. Karim Benbrahim, M. Philippe Brun, 
Mme Fanny Dombre Coste, M. Peio Dufau, Mme Océane 
Godard, Mme Pascale Got, M. François Hollande, 
M. Laurent Lhardit, Mme Sophie Pantel, M. Aurélien 
Rousseau, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, M. Boris Vallaud et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 2 

M. Jean-Yves Bony et Mme Justine Gruet. 

Contre : 5 

M. Thibault Bazin, M. Pierre Cordier, M. Yannick Neuder, 
M. Éric Pauget et M. Jean-Pierre Taite. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Lisa Belluco, M. Benoît Biteau, M. Alexis Corbière, 
M. Hendrik Davi, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Sophie Taillé-Polian et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

Mme Perrine Goulet, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit et M. Nicolas 
Turquois. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Bertrand Bouyx, M. François Gernigon, M. Laurent 
Marcangeli, Mme Laetitia Saint-Paul et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Abstention : 1 

M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Karine Lebon et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 1 

M. Charles Alloncle. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 201 

sur l’amendement no 936 de M. Maudet après l’article 6 du projet de 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 97 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 53 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 2 

Mme Katiana Levavasseur et M. Patrice Martin. 

Abstention : 25 

M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, 
M. Jérôme Buisson, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de 
Lépinau, Mme Sandra Delannoy, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, Mme Sylvie 
Josserand, M. Robert Le Bourgeois, M. René Lioret, 
Mme Joëlle Mélin, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Arnaud Sanvert et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 20 

M. Éric Bothorel, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise 
Buffet, Mme Danièle Carteron, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Gérald Darmanin, 
Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, M. Didier Le 
Gac, Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte 
Liso, M. Denis Masséglia, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, M. Remi Provendier, Mme Stéphanie Rist, 
M. Jean-François Rousset et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 
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Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 17 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël 
Arnault, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Andy 
Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Aurélien Le Coq, 
Mme Élise Leboucher, M. Damien Maudet, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 20 

Mme Marie-José Allemand, M. Karim Benbrahim, M. Philippe 
Brun, M. Elie Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, 
Mme Océane Godard, Mme Pascale Got, M. Jérôme Guedj, 
M. François Hollande, M. Laurent Lhardit, Mme Sophie 
Pantel, Mme Valérie Rossi, M. Aurélien Rousseau, 
M. Fabrice Roussel, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Arnaud 
Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, M. Boris Vallaud et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 6 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Yves Bony, M. Pierre Cordier, 
M. Yannick Neuder, M. Éric Pauget et M. Jean-Pierre Taite. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Lisa Belluco, M. Benoît Biteau, M. Alexis Corbière, 
M. Hendrik Davi, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Sophie Taillé-Polian et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Louise 
Morel, M. Frédéric Petit et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

M. Bertrand Bouyx, M. François Gernigon, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, Mme Laetitia Saint-Paul et 
M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Paul Molac et M. David Taupiac. 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Yannick Monnet, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Charles Alloncle, M. Olivier Fayssat et Mme Hanane 
Mansouri. 

Abstention : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 202 

sur l’amendement no 38 de M. Califer et les amendements identiques 
suivants après l’article 6 du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 98 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 61 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Abstention : 27 

M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, 
M. Théo Bernhardt, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Marc de Fleurian, Mme Sandra Delannoy, Mme Edwige 
Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Jonathan Gery, M. Antoine Golliot, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, Mme Sylvie 
Josserand, M. Robert Le Bourgeois, M. René Lioret, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, M. Pierre Meurin, M. Serge 
Muller, Mme Angélique Ranc, Mme Laurence Robert- 
Dehault, M. Emeric Salmon, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 17 

Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, Mme Danièle 
Carteron, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Gérald Darmanin, Mme Sophie Delorme, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Michel Lauzzana, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Brigitte Liso, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, M. Karl Olive, M. Remi Provendier, M. Jean- 
François Rousset et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 24 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël 
Arnault, M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Karen Erodi, 
Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise Leboucher, 
M. Damien Maudet, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. Matthias Tavel et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 23 
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Mme Marie-José Allemand, M. Laurent Baumel, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, Mme Fanny 
Dombre Coste, M. Inaki Echaniz, M. Olivier Faure, 
Mme Océane Godard, M. Julien Gokel, Mme Pascale Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, Mme Sophie Pantel, M. Marc Pena, M. Pierre 
Pribetich, Mme Valérie Rossi, M. Aurélien Rousseau, 
M. Fabrice Roussel, M. Sébastien Saint-Pasteur, M. Arnaud 
Simion et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 3 

M. Thibault Bazin, M. Yannick Neuder et M. Jean-Pierre Taite. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

Mme Clémentine Autain, M. Alexis Corbière, M. Hendrik Davi, 
M. Damien Girard, M. Jérémie Iordanoff, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Danielle Simonnet, Mme Sophie Taillé- 
Polian et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

M. Mickaël Cosson, M. Jean-Carles Grelier, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

M. Bertrand Bouyx, M. François Gernigon, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, Mme Laetitia Saint-Paul et 
M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Stéphane Lenormand et M. David Taupiac. 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Yannick Monnet et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Charles Alloncle, M. Éric Ciotti et Mme Hanane Mansouri. 

Abstention : 2 

M. Olivier Fayssat et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 203 

sur l’amendement no 903 de M. Simion après l’article 6 du projet de loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 135 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 114 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 57 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 15 

M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, Mme Edwige Diaz, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Thierry Frappé, M. Jonathan Gery, 
M. Antoine Golliot, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, Mme Sylvie Josserand, Mme Joëlle Mélin, 
M. Pierre Meurin, Mme Angélique Ranc et M. Emeric 
Salmon. 

Abstention : 13 

M. Théo Bernhardt, M. Marc de Fleurian, Mme Sandra 
Delannoy, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Auguste Evrard, 
M. Robert Le Bourgeois, M. René Lioret, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, M. Serge Muller, 
Mme Laurence Robert-Dehault, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 20 

Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, Mme Danièle 
Carteron, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Gérald Darmanin, Mme Sophie Delorme, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Michel Lauzzana, Mme Annaïg Le Meur, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte Liso, M. Stéphane Mazars, 
M. Paul Midy, M. Christophe Mongardien, M. Karl Olive, 
M. Remi Provendier, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 25 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël 
Arnault, M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Karen Erodi, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Clémence Guetté, Mme Zahia 
Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Bastien Lachaud, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise 
Leboucher, M. Damien Maudet, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. Matthias Tavel et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 25 

Mme Marie-José Allemand, M. Laurent Baumel, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, 
Mme Fanny Dombre Coste, M. Inaki Echaniz, M. Romain 
Eskenazi, Mme Océane Godard, M. Julien Gokel, 
Mme Pascale Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Gérard 
Leseul, M. Laurent Lhardit, Mme Sophie Pantel, M. Marc 
Pena, M. Pierre Pribetich, Mme Marie Récalde, Mme Valérie 
Rossi, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, 
Mme Sandrine Runel, M. Sébastien Saint-Pasteur, 
M. Arnaud Simion et Mme Céline Thiébault-Martinez. 
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Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 4 

M. Thibault Bazin, M. Pierre Cordier, M. Yannick Neuder et 
M. Jean-Pierre Taite. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 4 

Mme Marie-Charlotte Garin, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Abstention : 6 

Mme Clémentine Autain, M. Hendrik Davi, M. Charles 
Fournier, M. Damien Girard, M. Jérémie Iordanoff et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

M. Mickaël Cosson, M. Jean-Carles Grelier, Mme Louise Morel, 
M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Abstention : 1 

M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

M. Bertrand Bouyx, M. François Gernigon, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, Mme Laetitia Saint-Paul et 
M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. David Taupiac. 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Abstention : 1 

M. Stéphane Lenormand. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Yannick Monnet. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 5 

M. Charles Alloncle, M. Éric Ciotti, M. Olivier Fayssat, 
Mme Hanane Mansouri et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 204 

sur l’amendement no 677 de Mme Corneloup et les amendements 
identiques suivants après l’article 6 du projet de loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 147 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 65 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 32 

M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, M. Théo Bernhardt, 
M. Jérôme Buisson, M. Sébastien Chenu, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, Mme Sandra 
Delannoy, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, 
M. Thierry Frappé, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le Bourgeois, 
M. René Lioret, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Angélique Ranc, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Lionel Tivoli. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 27 

M. Belkhir Belhaddad, M. Hervé Berville, Mme Danielle 
Brulebois, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
Mme Danièle Carteron, M. Jean-René Cazeneuve, 
Mme Sophie Delorme, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc 
Fugit, M. Michel Lauzzana, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Marie Lebec, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Brigitte Liso, Mme Sandra Marsaud, 
M. Stéphane Mazars, M. Paul Midy, Mme Joséphine 
Missoffe, M. Christophe Mongardien, M. Karl Olive, 
M. Remi Provendier, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 27 

M. Laurent Alexandre, M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Manuel Bompard, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, Mme Sophia Chikirou, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Karen Erodi, Mme Sylvie Ferrer, Mme Clémence 
Guetté, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Aurélien 
Le Coq, Mme Élise Leboucher, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. René Pilato, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 23 

Mme Marie-José Allemand, M. Laurent Baumel, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Pierrick Courbon, 
Mme Fanny Dombre Coste, M. Inaki Echaniz, 
Mme Océane Godard, M. Julien Gokel, Mme Pascale Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. François Hollande, 
Mme Marietta Karamanli, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, M. Pierre Pribetich, Mme Marie Récalde, 
Mme Valérie Rossi, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice 
Roussel, M. Sébastien Saint-Pasteur, Mme Céline Thiébault- 
Martinez et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 2 

M. Yannick Neuder et M. Jean-Pierre Taite. 

Contre : 4 
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M. Thibault Bazin, M. Ian Boucard, M. Pierre Cordier et 
M. Guillaume Lepers. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

Mme Lisa Belluco, M. Hendrik Davi, M. Charles Fournier, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
M. Jérémie Iordanoff, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Sophie Taillé-Polian et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

M. Mickaël Cosson, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 1 

M. Pierre Marle. 

Contre : 6 

M. Bertrand Bouyx, M. Jean-Michel Brard, Mme Nathalie 
Colin-Oesterlé, M. François Gernigon, Mme Laetitia Saint- 
Paul et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 5 

M. Charles Alloncle, M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir, 
Mme Hanane Mansouri et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 205 

sur l’amendement no 164 de M. Olive après l’article 6 du projet de loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 181 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 122 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 83 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 3 

M. Christian Girard, M. René Lioret et M. Patrice Martin. 

Abstention : 51 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Anthony Boulogne, 
Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, M. Eddy 
Casterman, M. Sébastien Chenu, M. Marc de Fleurian, 
Mme Sandra Delannoy, Mme Sandrine Dogor-Such, 

M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste 
Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, 
M. Julien Gabarron, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie- 
Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 30 

M. Belkhir Belhaddad, M. Hervé Berville, Mme Danielle 
Brulebois, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
Mme Danièle Carteron, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Sophie 
Delorme, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Michel Lauzzana, M. Didier Le Gac, Mme Nicole Le 
Peih, Mme Marie Lebec, M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte 
Liso, M. Bastien Marchive, Mme Sandra Marsaud, 
M. Stéphane Mazars, M. Paul Midy, Mme Joséphine 
Missoffe, M. Christophe Mongardien, M. Karl Olive, 
M. Remi Provendier, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 27 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël 
Arnault, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Manuel 
Bompard, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, Mme Karen 
Erodi, Mme Sylvie Ferrer, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, M. Jean-Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Matthias Tavel et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 20 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Paul Christophle, 
M. Pierrick Courbon, M. Inaki Echaniz, M. Emmanuel 
Grégoire, M. François Hollande, Mme Marietta Karamanli, 
M. Gérard Leseul, M. Laurent Lhardit, Mme Sophie Pantel, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, M. Aurélien 
Rousseau, M. Fabrice Roussel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez et Mme Mélanie Thomin. 

Contre : 1 

M. Stéphane Hablot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 5 

M. Thibault Bazin, M. Ian Boucard, M. Pierre Cordier, 
M. Fabien Di Filippo et M. Jean-Pierre Taite. 
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Contre : 2 

M. Guillaume Lepers et M. Yannick Neuder. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 4 

Mme Lisa Belluco, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Sébastien 
Peytavie et Mme Sandrine Rousseau. 

Contre : 1 

Mme Danielle Simonnet. 

Abstention : 7 

M. Alexis Corbière, M. Hendrik Davi, M. Damien Girard, 
M. Jérémie Iordanoff, Mme Marie Pochon, M. Boris 
Tavernier et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 11 

Mme Blandine Brocard, M. Mickaël Cosson, M. Cyrille Isaac- 
Sibille, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel Mandon, M. Éric 
Martineau, Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, M. Frédéric 
Petit, M. Richard Ramos et M. Philippe Vigier. 

Contre : 1 

M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 1 

Mme Anne Bergantz. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 6 

M. Bertrand Bouyx, M. Jean-Michel Brard, Mme Nathalie 
Colin-Oesterlé, M. François Gernigon, Mme Isabelle 
Mesnard et M. Vincent Thiébaut. 

Contre : 1 

M. Pierre Marle. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Laurent Mazaury, M. Paul Molac et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Yannick Monnet. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 6 

M. Charles Alloncle, M. Bernard Chaix, M. Olivier Fayssat, 
M. Bartolomé Lenoir, Mme Hanane Mansouri et 
M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 206 

sur l’amendement de suppression no 303 de M. Dive et les amendements 
identiques suivants à l’article 7 du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 246 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 195 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 103 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 77 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
M. Guillaume Bigot, Mme Sophie Blanc, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Eddy 
Casterman, M. Sébastien Chenu, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, Mme Sandra 
Delannoy, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste 
Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, 
M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Christian 
Girard, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Alexis Jolly, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Laure Lavalette, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Michaël Taverne, M. Lionel Tivoli, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 10 

M. Hervé Berville, M. Éric Bothorel, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Brigitte Klinkert, M. Bastien 
Marchive, M. Stéphane Mazars, Mme Joséphine Missoffe, 
M. Charles Sitzenstuhl et M. Stéphane Vojetta. 

Contre : 22 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Gabriel Attal, Mme Danielle 
Brulebois, Mme Danièle Carteron, M. Thomas Cazenave, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Sophie Delorme, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Daniel Labaronne, M. Michel Lauzzana, M. Didier 
Le Gac, Mme Nicole Le Peih, Mme Pauline Levasseur, 
Mme Brigitte Liso, Mme Sandra Marsaud, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Paul Midy, M. Christophe Mongardien, 
M. Remi Provendier, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François 
Rousset et Mme Annie Vidal. 

Abstention : 2 

M. Mathieu Lefèvre et Mme Laure Miller. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 39 
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Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Pierre-Yves Cadalen, Mme Gabrielle Cathala, Mme Sophia 
Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Aly Diouara, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marie 
Mesmeur, M. Jean-Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Aurélien 
Taché, Mme Andrée Taurinya, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 2 

Mme Sophie Pantel et Mme Valérie Rossi. 

Abstention : 33 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, Mme Colette Capdevielle, 
M. Paul Christophle, M. Pierrick Courbon, Mme Fanny 
Dombre Coste, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guillaume Garot, Mme Pascale Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Stéphane Hablot, Mme Florence 
Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. François 
Hollande, M. Gérard Leseul, Mme Estelle Mercier, 
M. Marc Pena, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre 
Pribetich, M. Christophe Proença, Mme Marie Récalde, 
M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, M. Sébastien 
Saint-Pasteur, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault- 
Martinez, Mme Mélanie Thomin, M. Boris Vallaud et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 4 

Mme Josiane Corneloup, M. Guillaume Lepers, M. Jean-Pierre 
Taite et M. Jean-Pierre Vigier. 

Contre : 3 

Mme Émilie Bonnivard, M. Philippe Juvin et M. Yannick 
Neuder. 

Abstention : 5 

M. Thibault Bazin, M. Ian Boucard, M. Pierre Cordier, 
M. Fabien Di Filippo et Mme Justine Gruet. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 4 

M. Pouria Amirshahi, M. Hendrik Davi, Mme Marie-Charlotte 
Garin et M. Sébastien Peytavie. 

Abstention : 11 

Mme Clémentine Autain, Mme Lisa Belluco, M. Nicolas 
Bonnet, M. Alexis Corbière, M. Damien Girard, M. Jérémie 
Iordanoff, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Danielle Simonnet et 
M. Nicolas Thierry. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 12 

Mme Anne Bergantz, Mme Blandine Brocard, M. Frantz 
Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Fabien Lainé, M. Pascal 
Lecamp, M. Éric Martineau, Mme Louise Morel, M. Hubert 
Ott, M. Frédéric Petit, M. Richard Ramos et M. Nicolas 
Turquois. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

M. Bertrand Bouyx, Mme Nathalie Colin-Oesterlé, M. François 
Gernigon, M. Pierre Marle, Mme Isabelle Mesnard et 
M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson et M. Laurent 
Mazaury. 

Contre : 1 

M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Contre : 4 

M. Édouard Bénard, M. Yannick Monnet, M. Davy Rimane et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 6 

M. Charles Alloncle, Mme Brigitte Barèges, M. Olivier Fayssat, 
M. Bartolomé Lenoir, Mme Hanane Mansouri et M. Maxime 
Michelet. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 207 

sur l’amendement no 276 de M. Cordier après l’article 7 du projet de loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 205 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 122 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 67 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Guillaume 
Bigot, Mme Sophie Blanc, Mme Manon Bouquin, M. Jorys 
Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, M. Sébastien 
Chenu, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Sandra Delannoy, Mme Sandrine Dogor- 
Such, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Thierry 
Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
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M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Lionel Tivoli, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 28 

M. Gabriel Attal, M. Hervé Berville, M. Éric Bothorel, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Danièle Carteron, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Sophie Delorme, M. Jean-Marie Fiévet, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Michel Lauzzana, M. Didier Le 
Gac, Mme Nicole Le Peih, M. Mathieu Lefèvre, Mme Pauline 
Levasseur, Mme Brigitte Liso, Mme Sandra Marsaud, 
M. Stéphane Mazars, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, 
M. Christophe Mongardien, M. Remi Provendier, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Annie Vidal et Mme Caroline Yadan. 

Contre : 2 

M. Pieyre-Alexandre Anglade et M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 31 

Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Raphaël 
Arnault, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, Mme Gabrielle 
Cathala, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Karen 
Erodi, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Élisa 
Martin, M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, 
M. Jean-Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, M. François 
Piquemal, M. Aurélien Taché, M. Matthias Tavel et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 2 

Mme Valérie Rossi et M. Roger Vicot. 

Contre : 27 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, Mme Colette Capdevielle, 
M. Paul Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Arthur 
Delaporte, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Olivier 
Faure, M. Guillaume Garot, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Stéphane Hablot, Mme Céline Hervieu, M. Gérard 
Leseul, Mme Estelle Mercier, M. Marc Pena, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 

M. Christophe Proença, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice 
Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Sébastien Saint-Pasteur, 
Mme Céline Thiébault-Martinez et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Émilie Bonnivard, M. Ian Boucard, 
M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di 
Filippo, Mme Justine Gruet, M. Guillaume Lepers, 
M. Yannick Neuder, M. Jean-Pierre Taite et M. Jean-Pierre 
Vigier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Xavier Breton (président de séance). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 8 

M. Pouria Amirshahi, Mme Clémentine Autain, M. Nicolas 
Bonnet, M. Hendrik Davi, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Jérémie Iordanoff, M. Sébastien Peytavie et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Anne Bergantz, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Pascal Lecamp, M. Éric Martineau, Mme Louise Morel, 
M. Frédéric Petit, M. Richard Ramos et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 6 

M. Bertrand Bouyx, Mme Nathalie Colin-Oesterlé, M. François 
Gernigon, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Charles de Courson et M. David Taupiac. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 6 

M. Charles Alloncle, Mme Brigitte Barèges, M. Olivier Fayssat, 
M. Bartolomé Lenoir, Mme Hanane Mansouri et M. Maxime 
Michelet. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Caroline Yadan a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
contre ». 
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28e séance 

PROJET DE LOI DE FINANCEMENT 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR 2025 

Texte du projet de loi – no 325 

Après l’article 7  
(suite) 

Amendement no 905  présenté par M. Davi, M. Peytavie, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Garin, M. Lucas-Lundy, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Duplessy, M. Fournier, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, Mme Ozenne, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver-
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
Au 2° du I de l’article L. 136-8 du code de la sécurité 

sociale, le taux : « 9,2 % » est remplacé par le taux : « 12 % ». 

Amendement no 711  présenté par M. Panifous, M. Colom-
bani, M. Bataille, M. Castellani, M. Castiglione, M. Favennec- 
Bécot, Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
Mme Sanquer, M. Serva, M. Taupiac, M. Viry et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
Au 2° du I de l’article L. 136–8 du code de la sécurité 

sociale, le taux : « 9,2 % » est remplacé par le taux : « 11,2 % ». 

Amendement no 98  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris-
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe-
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
Au 2° du I de l’article L. 136–8 du code de la sécurité 

sociale, le taux : « 9,2 % » est remplacé par le taux : 
« 10,6 % ». 

Amendement no 548  présenté par M. Le Fur, M. Bony, 
M. Lepers, Mme Corneloup, Mme Alexandra Martin, 
M. Cordier, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bazin-Malgras, 
M. Fabrice Brun et M. Dive. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
I. – Au 2° du II de l’article L. 136–8 du code de la sécurité 

sociale, le taux : « 8,3 % » est remplacé par le taux : « 6,6 % ». 
II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 765  présenté par M. Guedj, M. Barus-
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés et no 1294  présenté par M. Monnet, Mme Lebon, 
Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Maurel, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
Aux quatrième, cinquième, huitième et neuvième alinéas 

de l’article L. 137–11–1 du code de la sécurité sociale, le 
montant : « 24 000 euros » est remplacé par le montant : 
« 10 000 euros ». 
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